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Le budget de l’Etat, principal outil de mise en œuvre de la politique de développement du Gouvernement, est un état prévisionnel des recettes et des dépenses de l’Etat pour une période donnée. A ce titre, son exécution est fortement tributaire de l’environnement économique et social. Les prévisions budgétaires peuvent donc faire l’objet d’ajustement en fonction de l’évolution de la conjoncture économique et des priorités du moment. 

Cette possibilité d’adaptation des prévisions budgétaires est consacrée par la loi organique N°073-2015/CNT du 06 novembre 2015 relative aux lois de finances en son article 50 qui dispose qu’« en cours d'exercice, un projet de loi de finances rectificative doit être déposé par le Gouvernement :

· si les grandes lignes de l'équilibre budgétaire ou financier défini par la loi de finances de l'année se trouvent bouleversées, notamment par l'intervention de décrets d'avances ou d'arrêtés d'annulation de crédits ;

· si les recettes constatées dépassent sensiblement les prévisions de la loi de finances de l'année ;

· s'il y a intervention de mesures législatives ou règlementaires affectant de manière substantielle l’exécution du budget ».

Le présent exposé des motifs du projet de loi de finances rectificative présente le contexte d’exécution du budget de l’Etat, exercice 2024, les propositions d’ajustement à opérer ainsi que la nouvelle configuration du budget, les nouveaux soldes caractéristiques et les nouvelles dispositions fiscales.

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le budget de l’Etat, exercice 2024 a été bâti prioritairement sur l’objectif de reconquête du territoire national et la mise en œuvre des actions de développement économique et social. Pour ce faire, l’accent a été mis sur le financement de l’équipement des Forces combattantes et la prise en charge de la question humanitaire à travers l’accompagnement des personnes déplacées internes en vivres et autres matériels. Il en est de même au plan social avec les efforts du Gouvernement pour accompagner les secteurs sociaux comme l’éducation, la santé et la promotion de la production agricole nationale. 

L’exécution du budget de l’Etat, exercice 2024 au cours du premier semestre a été marquée d’une part, par l’intensification des actions de reconquête du territoire, la mise en œuvre de l’initiative présidentielle pour le développement communautaire et les actions de riposte à la crise humanitaire et d’autre part, par des difficultés de mobilisation de ressources internes et externes. 

Ces éléments de contexte commandent la mobilisation de ressources additionnelles. Cependant, au regard du niveau de mobilisation des ressources propres, il serait difficile d’assurer la couverture des nouveaux besoins prioritaires par des ressources additionnelles. Dans ce sens, une régulation budgétaire a été opérée à l’effet de dégager des espaces budgétaires pour assurer une meilleure couverture desdits besoins.

En outre, pour tenir compte de l’évolution du contexte et assurer une gestion dynamique de l’exécution du budget, une revue à mi-parcours de l’exécution du budget, exercice 2024 a été réalisée courant juillet 2024.

Cette revue à mi-parcours 2024 a permis de faire le point de l’exécution globale du budget de l’Etat aussi bien en recettes qu’en dépenses, d’anticiper sur les difficultés par l’adoption de mesures correctives en vue d’améliorer la qualité de l’exécution budgétaire et de prendre en compte les nouvelles priorités du moment. Ces actions devraient permettre, toutes choses égales par ailleurs, d’effectuer la clôture de l’exercice dans de bonnes conditions.

Par ailleurs, le décret N°2024-0908/PRES/PM du 1er août 2024 portant composition du Gouvernement a consacré la création, la scission, la fusion et la suppression d’anciens ministères ainsi que des changements de dénominations d’autres départements ministériels.

Cette nouvelle configuration du Gouvernement diffère de celle qui a servi de support à l’allocation des ressources du budget de l’Etat, exercice 2024. Il s’impose donc des ajustements de la Loi de Finances Initiale (LFI) pour l’exécution du budget de l’Etat, exercice 2024 afin d’assurer une cohérence entre les allocations budgétaires et les nouveaux périmètres d’actions des départements ministériels pour plus d’efficacité.

Il s’est agi essentiellement, de répartir les crédits budgétaires des anciens ministères scindés et de prendre en compte les changements de dénomination. Outre ces principales modifications qui justifient l’élaboration de la présente Loi de Finances Rectificative (LFR), l’occasion est offerte aux ministères et institutions de réaliser leurs besoins d’ajustements qui ne peuvent pas s’opérer par la voie règlementaire.

La prise en compte des différents éléments ci-dessus énoncés ne peut se faire sans affecter les grandes masses ainsi que les ratios caractéristiques de la LFI d’où le recours nécessairement à l’Assemblée législative de transition à travers un projet de LFR pour prendre en compte :

· les conclusions de la revue à mi-parcours de l’exécution du budget de l’Etat, exercice 2024 ;
· les ajustements budgétaires rendus nécessaires par l’évolution du contexte sociopolitique au niveau national ;

· la nouvelle configuration du Gouvernement.

II. SITUATION D’EXECUTION DU BUDGET DE L’ETAT, EXERCICE 2024, AU 31 JUILLET
Le niveau d’exécution global du budget de l’Etat, exercice 2024 au 31 juillet s’élève à 1 646,75 milliards FCFA au titre des recouvrements de recettes et à 2 108,23 milliards FCFA pour ce qui est des engagements visés de Crédits de paiement (CP). Ces niveaux d’exécution correspondent à des taux de réalisation respectifs de 52,38% et de 57,46% contre respectivement 60,39% et de 57,86% en 2023 à la même période. 
2.1- En recettes

Les prévisions de recettes, au titre de la LFI pour l’exécution du budget de l’Etat, exercice 2024, se chiffrent à 3 019,12 milliards FCFA. En prenant en compte les prévisions du Compte d’affectation spécial (CAS), « Remboursement crédits TVA » d’un montant de 125 milliards FCFA, le montant des prévisions de recettes s’établit à 3 144,12 milliards FCFA. Ces recettes sont constituées de 2 916,79 milliards FCFA de recettes ordinaires et 227,32 milliards FCFA de recettes extraordinaires.

Les recettes ont été mobilisées à hauteur de 1 646,75 milliards FCFA au 31 juillet 2024, soit un taux de recouvrement annuel de 52,38% correspondant à une baisse de 8,01 points de pourcentage par rapport à 2023 à la même période.

· Recettes ordinaires

Les recettes ordinaires ont été mobilisées à hauteur de 1 594,97 milliards FCFA représentant 96,86% des ressources mobilisées de la période. 
Par rapport aux recouvrements de 2023 à la même période qui étaient de 1 511,51 milliards FCFA avec un taux annuel de 58,60%, les recettes ordinaires sont en hausse de 83,45 milliards FCFA. Cependant, on note une baisse de performance de recouvrement de 03,92 points de pourcentage.

· Recettes extraordinaires

En rappel, les recettes extraordinaires sont composées d’appuis budgétaires (dons programmes) et de dons projets (projets et programmes de développement exclusivement financés ou cofinancés par d’autres bailleurs et l’Etat). 

Les montants attendus au titre du budget 2024 se chiffrent à 227,32 milliards FCFA dont 47,73 milliards FCFA pour les dons programmes et 179,59 milliards FCFA au titre des dons projets. Au 31 juillet 2024, les dons projets ont enregistré un taux de décaissement annuel de 22,78% tandis qu’aucun décaissement n’a été enregistré au titre des dons programmes.

· Dons programmes

Sur une prévision annuelle de 47,73 milliards FCFA, aucun décaissement n’a été effectué à fin juillet 2024. En l’absence de confirmation des délais de décaissement, il est presque certain qu’aucun décaissement ne sera obtenu au titre de cette nature de ressources en 2024. Pour l’année 2023 à la même période, ce taux de décaissement était également nul.

· Dons projets

Au 31 juillet 2024, le taux de réalisation des dons projets est de 28,84% correspondant à un décaissement total de 51,79 milliards FCFA sur des prévisions de 179,59 milliards FCFA. A la même période en 2023, ce taux était de 83,01% correspondant à des décaissements de 168,98 milliards FCFA sur des prévisions de 203,56 milliards FCFA. Il ressort une baisse en volume de 117,19 milliards FCFA. 

2.2- En dépenses

Les prévisions du budget de l’Etat, suivant la Loi de finances initiale (LFI) 2024, se chiffrent à 3 694,59 milliards FCFA de CP. Cependant, au cours de la période sous revue, les prévisions des dépenses ont fait l’objet d’ajustements à travers l’adoption de deux (02) décrets portant ouverture de crédits budgétaires à titre d’avances d’un montant cumulé de 163,04 milliards FCFA pour faire face à de nouvelles priorités. A cet effet, des régulations de crédits budgétaires d’un montant de 187,66 milliards FCFA ont été opérées. La prise en compte de ces ajustements a porté le montant des prévisions de crédits de paiement du budget 2024 autorisé en exécution à 3 669,97 milliards FCFA.
Au 31 juillet 2024, le niveau des dépenses exécutées s’établit à 2 108,23 milliards FCFA, soit un taux d’exécution global de 57,45% des CP ajustés. 

A la même date en 2023, le montant des dépenses exécutées était de 1 982,33 milliards FCFA, correspondant à un taux d’exécution de 57,86% sur des CP ajustés de 3 426,14 milliards FCFA.

Entre les deux exercices budgétaires au 31 juillet, il ressort une baisse du taux d’exécution de 0,41 point de pourcentage. Cette baisse est attribuable principalement à une diminution du taux d’exécution des dépenses en capital de 3,11 points de pourcentage.  

· Dépenses ordinaires

· Charges financières de la dette

A fin juillet 2024, les paiements de la charge financière de la dette s’élèvent à 182,66 milliards FCFA sur des CP ajustés de 292,77 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 62,39%. 

En 2023 à la même période, le taux d’exécution de cette nature de dépense était de 76,39% pour un volume des paiements de 178,88 milliards FCFA. 

En valeur absolue, les paiements de la charge financière de la dette ont augmenté de 3,79 milliards FCFA entre 2023 et 2024, soit 2,12% en valeur relative. Le taux d’exécution a cependant régressé de 14,00 points par rapport à l’exercice précédent.

· Dépenses de personnel

Les dépenses de personnel du budget de l’Etat, exercice 2024 au 31 juillet ont été exécutées à hauteur de 740,32 milliards FCFA sur une prévision de 1 202,22 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 61,58%. On constate un léger dépassement de 3,25 points par rapport au taux linéaire attendu sur la période (58,33%), correspondant à un écart de 39,03 milliards FCFA en valeur absolue. 

Le niveau d’exécution atteint à fin juillet 2024 est constitué de la solde mensuelle des agents payés à travers le Système intégré de gestion administrative et salariale des personnels de l'État (SIGASPE) à hauteur de 452,70 milliards FCFA et des paiements hors solde d’un montant de 287,62 milliards FCFA se rapportant essentiellement à la rémunération des forces armées nationales, aux déblocages effectués pour la prise en charge des salaires des agents de la fonction publique hospitalière, aux régularisations des paiements effectués dans les missions diplomatiques et postes consulaires ainsi qu’à la prise en charge des indemnités de départ à la retraite. 
En 2023, à la même période, le taux était de 54,87% correspondant à des dépenses exécutées de 602,06 milliards FCFA. Une analyse comparative des dépenses de personnel entre 2023 et 2024 au 31 juillet montre que le volume des charges salariales a augmenté de 138,26 milliards FCFA. Cela s’explique essentiellement par l’incidence cumulée des effectifs additionnels et des rappels sur les traitements et salaires. 

· Dépenses d’acquisition de biens et services

Au 31 juillet 2024, les dépenses d’acquisition de biens et services ont été exécutées à hauteur de 149,61 milliards FCFA sur des CP ajustés de 231,07 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 64,75%. Ce taux est au-dessus du taux repère de 58,33% attendu à cette période, avec un écart de 6,42 points de pourcentage. 

Les dépenses liquidées sur ces engagements s’élèvent à 125,28 milliards FCFA, soit un taux de liquidation de 83,74%.
En 2023 à la même période, le taux était de 60,52% correspondant à des dépenses exécutées de 132,03 milliards FCFA. Entre les deux exercices budgétaires au 31 juillet, les dépenses exécutées en 2024 se sont accrues de 17,58 milliards FCFA et le taux d’exécution a également augmenté de 4,23 points de pourcentage. 
· Dépenses de transferts courants

A la date du 31 juillet 2024, sur des CP ajustés de 544,56 milliards FCFA, les dépenses de transferts courants exécutées s’élèvent à 355,81 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 65,34%. Ce taux, supérieur au taux repère de 7,01 points s’explique par le fait que ces dépenses soient en grande partie exécutées par voie de déblocage. 

Les liquidations se chiffrent à 334,83 milliards FCFA, correspondant à un taux de liquidation de 94,10% par rapport au montant engagé visé.

En 2023 à la même période, le taux d’exécution était de 70,07% pour des dépenses exécutées de 377,55 milliards FCFA. 

Entre les deux exercices budgétaires au 31 juillet, les dépenses exécutées enregistrent une baisse de 21,74 milliards FCFA.

· Dépenses en atténuation des recettes 

A la date du 31 juillet 2024, les dépenses en atténuation des recettes, inscrites en prévision pour un montant de 1,30 milliard FCFA, enregistrent un niveau d’exécution de 1,23 milliard FCFA, soit un taux d’exécution de 94,28%. Ce taux est supérieur à la cible escomptée à fin juillet (58,33%) avec un écart de 35,95 points.

En 2023 à la même période, le taux d’exécution était de 72,82% pour des dépenses exécutées de 1,30 milliard FCFA. 

· Dépenses en capital

A fin juillet 2024, le montant exécuté au titre des dépenses en capital se chiffre à 678,60 milliards FCFA pour des CP ajustés de 1 397,06 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 48,57%. Quant aux dépenses liquidées, elles s’élèvent à 541,50 milliards FCFA, soit un taux de liquidation de 79,80%. 

A la même période en 2023, le taux d’exécution de ces dépenses était de 51,68% correspondant à des dépenses exécutées de 690,52 milliards FCFA.

Entre les deux exercices budgétaires au 31 juillet, les dépenses exécutées ont baissé de 11,92 milliards FCFA. Cette baisse est attribuable aux dépenses d’investissements exécutés par l’Etat (-9,10 milliards FCFA) et aux transferts en capital (-2,81 milliards FCFA). Quant au taux d’exécution, il a régressé de 3,11 points de pourcentage par rapport à l’exercice précédent. 
· Les dépenses d’investissements exécutés par l’Etat

A fin juillet 2024, le montant des dépenses exécutées au titre des investissements exécutés par l’Etat, toutes sources de financement confondues, s’élève à 677,32 milliards FCFA sur des CP ajustés de 1 387,06 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 48,83%. 

Le montant liquidé se chiffre à 540,22 milliards FCFA, soit un taux de liquidation de 79,76% des montants engagés.

En 2023 à la même période, le taux d’exécution de ces dépenses était de 51,64% correspondant à des dépenses exécutées de 686,43 milliards FCFA. 

Entre 2023 et 2024 à fin juillet, il ressort une baisse du niveau d’exécution de ces dépenses de 9,10 milliards FCFA. Cette baisse est imputable aux investissements financés sur ressources extérieures (-165,39 milliards FCFA), ceux financés sur ressources propres étant en hausse de 156,29 milliards FCFA. Quant au taux d’exécution, il a régressé de 3,25 points par rapport à l’exercice précédent.
Au titre des dépenses d’investissements sur ressources propres, à la date du 31 juillet 2024, sur des CP ajustés de 1 002,18 milliards FCFA, il est enregistré un niveau d’exécution de 498,78 milliards FCFA, correspondant à un taux d’exécution de 49,77%. En 2023 à la même période, le taux d’exécution de ces dépenses était de 41,24% correspondant à un montant de 342,49 milliards FCFA.

L’analyse comparative entre les deux exercices budgétaires à la même période fait ressortir une hausse du niveau d’exécution desdites dépenses de 156,29 milliards FCFA. Cette hausse résulte de l’augmentation des investissements liés aux projets et programmes financés exclusivement par l’Etat (+149,49 milliards FCFA) et des contreparties de l’Etat aux projets et programmes de développement (+6,80 milliards FCFA). 

Aussi, le taux d’exécution s’est amélioré de 8,53 points de pourcentage par rapport à l’exercice précédent.

Au titre des investissements financés sur ressources extérieures, à fin juillet 2024, le montant total des décaissements s’élève à 178,54 milliards FCFA répartis en subventions pour 51,79 milliards FCFA et en prêts pour 126,75 milliards FCFA. Le taux d’exécution se situe ainsi à 46,39% par rapport aux CP prévisionnels d’un montant de 384,89 milliards FCFA du budget des appuis projets. 

En 2023 à la même période, le taux d’exécution de ces dépenses était de 68,98% correspondant à des dépenses de 343,94 milliards FCFA.

Entre les deux exercices budgétaires au 31 juillet, il ressort une baisse des dépenses d’investissements financées sur ressources extérieures (prêts + subventions) de 165,39 milliards FCFA. Le taux d’exécution enregistre également une baisse de 22,59 points de pourcentage par rapport à l’exercice précédent.

· Les transferts en capital

Les dépenses de transferts en capital sont prévues dans le budget 2024 pour un montant de crédits de paiement de 10,00 milliards FCFA. A la date du 31 juillet 2024, ces dépenses enregistrent un taux d’exécution de 12,75%, correspondant à un montant de 1,27 milliard FCFA destiné aux prises de participations à l’extérieur. Ce niveau d’exécution est dû au fait que les crédits d’un montant de 4,00 milliards FCFA destinés aux prises de participations à l’intérieur n’ont pas connu d’exécution.

En 2023 à la même période, le montant des crédits de paiement était de 6,82 milliards FCFA et le taux d’exécution était de 59,93%. 

Entre 2023 et 2024 à la même période, il ressort une baisse des dépenses de transferts en capital de 2,81 milliards FCFA. Le taux d’exécution enregistre également une baisse de 47,18 points par rapport à l’exercice précédent.

III. LES AJUSTEMENTS PROPOSES SUR LE BUDGET 2024
Les annulations et les ouvertures proposées au titre des ajustements du budget 2024 portent sur les recettes et les dépenses.
3.1. Au niveau des recettes
3.1.1. Les annulations proposées

Les annulations proposées au titre des recettes portent aussi bien sur les recettes ordinaires que sur les recettes extraordinaires. Les annulations opérées sur les recettes ordinaires visent à prendre en compte les réaménagements de recettes entre les différentes régies. Quant aux annulations des recettes extraordinaires, il s’agit de matérialiser dans la loi de finances, le désistement des partenaires techniques et financiers qui interviennent dans le budget sous forme d’appuis budgétaires et de procéder au transfert de certains projets entre ministères.

La prise en compte de ces ajustements a consisté en l’annulation au niveau des recettes fiscales d’un montant de 100 000 000 000 FCFA et de 2 119 040 000 FCFA au titre des recettes non fiscales. Au niveau des recettes extraordinaires, notamment les dons programmes, un montant de 47 729 119 000 FCFA a été annulé. Aussi, un montant de 
14 389 700 000 FCFA a été annulé au niveau des dons projets et legs pour prendre en compte les ajustements en dépenses liés au transfert de certains projets entre ministères.
3.1.2. Les ouvertures proposées
Les ouvertures de recettes ordinaires ont consisté à prendre en charge d’une part, les réaménagements entre les natures de recettes, et d’autre part, l’inscription de recettes encaissées au titre du règlement du dossier « charbon fin » et les efforts supplémentaires attendus des régies de recettes. A cet effet, un montant de 161 379 040 000 FCFA a été ouvert au titre des recettes ordinaires dont 159 574 997 000 FCFA pour les recettes non fiscales et 1 804 043 000 FCFA pour les produits financiers. L’ouverture des recettes non fiscales prend en compte les réaménagements entre les natures de recettes d’un montant de 87 814 997 000 FCFA, les recettes issues du dossier « charbon fin » de 
9 260 000 000 FCFA et les efforts supplémentaires attendus des régies de recettes, notamment la Direction Générale du Trésor et de Comptabilité Publique évalués à 62 500 000 000 FCFA.

Aussi, un montant de 14 389 700 000 FCFA a été ouvert au niveau des dons projets et legs pour prendre en compte les ajustements en dépenses liés au transfert de certains projets entre ministères.
3.2. Au niveau des dépenses
3.2.1. Les annulations proposées
Les annulations concernent les crédits identifiés par les ministères et institutions au titre des régulations de crédits budgétaires et la prise en compte de la nouvelle configuration du Gouvernement.

Les annulations de dépenses au titre des régulations se chiffrent à 187 661 513 000 FCFA et sont réparties par nature de dépenses comme suit :

· dépenses d’acquisition de biens et services : 14 997 594 000 FCFA ;

· dépenses de transferts courants : 14 181 357 000 FCFA ;

· dépenses d’investissements exécutés par l’Etat : 158 482 562 000 FCFA.

Les annulations au titre de la prise en compte des changements institutionnels intervenus à la faveur du décret N°2024-0908/PRES/PM du 1er août 2024 portant composition du Gouvernement et autres s’établissent à 132 839 392 000 FCFA et se composent par nature de dépenses comme suit : 

· dépenses d’acquisition de biens et services : 3 444 740 000 FCFA ;

· dépenses de transferts courants : 19 383 653 000 FCFA ;

· dépenses d’investissements exécutés par l’Etat : 110 010 999 000 FCFA.

Le montant de 132 839 392 000 FCFA intègre les annulations de 21 042 976 000 FCFA opérées au titre du transfert de ressources destinées à l’acquisition des vivres et du cartable minimum initialement prévues à la section 98 « Transfert aux Collectivités Territoriales » vers la section 23 « Ministère de l’Enseignement de Base, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales » et le transfert du « projet rails » de la section 30 « Ministère des Infrastructures » vers la section 25 « Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat » d’un montant de 15 000 000 000 FCFA.
3.2.2. Les ouvertures de crédits au titre des dépenses

Les régulations de crédits budgétaires opérées au niveau des ministères et institutions ont permis de procéder à des ouvertures de crédits par décret d’avances d’un montant de 
142 000 000 000 FCFA en CP et de 129 000 000 000 FCFA en autorisations d’engagement (AE).

Par ministère et institution, ces ouvertures se présentent comme suit :

· Présidence du Faso : 101 000 000 000 FCFA en AE et 114 000 000 000 FCFA en CP ;

· Ministère de l’Agriculture, des Ressources Animales et Halieutiques : 13 000 000 000 FCFA en AE et en CP ;

· Ministère des Infrastructures : 15 000 000 000 FCFA en AE et en CP.

Le reliquat du montant régulé évalué à 45 661 513 000 FCFA a permis de combler partiellement les annulations effectuées au titre des appuis budgétaires. 

Les autres ouvertures ont concerné la prise en compte de la nouvelle configuration du Gouvernement, le transfert de ressources destinées à l’acquisition des vivres et du cartable minimum, le transfert du « projet rails » et les ajustements opérés au niveau des Dépenses Communes Interministérielles (DCIM).
IV. LA PRISE EN COMPTE DE LA NOUVELLE CONFIGURATION DU GOUVERNEMENT DANS LE BUDGET
La mise en place du nouveau Gouvernement du Burkina Faso intervenue le 1er août 2024 par le décret N°2024-0908/PRES/PM portant composition du Gouvernement a consacré la scission, la fusion et la suppression d’anciens ministères ainsi que des changements de dénominations d’autres départements ministériels.

4.1- Les ministères ayant connu un changement de dénomination

Six (06) ministères ont connu un changement de dénomination. 

Il s’agit du :

· Ministère de l’Economie, des Finances et de la Prospective qui devient le Ministère de l’Economie et des Finances ;

· Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique qui devient le Ministère de la Santé ;

· Ministère de la Solidarité, de l’Action Humanitaire, de la Réconciliation Nationale, du Genre et de la Famille qui devient le Ministère de l’Action Humanitaire et de la Solidarité Nationale ;

· Ministère du Développement Industriel, du Commerce, de l’Artisanat et des Petites et Moyennes Entreprises qui devient le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l'Artisanat ;

· Ministère des Infrastructures et du Désenclavement qui devient le Ministère des Infrastructures ;

· Ministère de l’Urbanisme, des Affaires Foncières et de l’Habitat qui devient le Ministère de l'Urbanisme et de l'Habitat.
4.2- Les ministères ayant fait l’objet de scission
Trois (03) ministères ont fait l’objet de scission. Il s’agit :

· de l’ex Ministère de l’Administration Territoriale, de la Décentralisation et de la Sécurité qui a été scindé en deux ministères pour donner le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Mobilité et le Ministère de la Sécurité ;

· de l’ex Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales qui cède le volet « enseignement secondaire » et devient le Ministère de l’Enseignement de Base, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales ;

· du Ministère des Sports, de la Jeunesse et de l’Emploi dont le volet « formation professionnelle » a été transféré vers la nouvelle section « Ministère de l’Enseignement Secondaire et de la Formation Professionnelle et Technique ».
4.3- Les ministères ayant fait l’objet de fusion

La fusion a concerné deux (02) ministères. Elle a abouti à la création d’un ministère à savoir le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Mobilité issu de l’absorption du volet « mobilité urbaine » de l’ex Ministère des Transports, de la Mobilité Urbaine et de la Sécurité Routière.
4.4- Les ministères supprimés

Un (01) seul ministère en l’occurrence le Ministère des Transports, de la Mobilité Urbaine et de la Sécurité Routière a été supprimé et ses attributions ont été réparties entre le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Mobilité et celui de la Sécurité.
4.5- Les ministères créés
Deux (02) ministères sont concernés par les créations. Il s’agit du :

· Ministère de l’Enseignement Secondaire, de la Formation Professionnelle et Technique ;

· Ministère de la Sécurité.
V. LA NOUVELLE CONFIGURATION DU BUDGET
Sur la base des ajustements annoncés ci-dessus, aussi bien en annulation qu’en ouverture, la nouvelle configuration du budget de l’Etat, exercice 2024 est la suivante :
5.1. En recettes budgétaires (en FCFA)

	Intitulé
	Prévisions LFI
	Annulations
	Ouvertures
	Prévisions ajustées

	Recettes Fiscales
	2 528 522 952 000
	100 000 000 000
	0
	2 428 522 952 000

	Recettes non Fiscales
	263 271 878 000
	2 119 040 000
	159 574 997 000
	420 727 835 000

	Produits Financiers
	0
	0
	1 804 043 000
	1 804 043 000

	Total ressources ordinaires
	2 791 794 830 000
	102 119 040 000
	161 379 040 000
	2 851 054 830 000

	Dons projets
	179 594 821 000
	14 389 700 000
	14 389 700 000
	179 594 821 000

	Dons Programmes
	47 729 119 000
	47 729 119 000
	0
	0

	Total des ressources extraordinaires
	227 323 940 000
	62 118 819 000
	14 389 700 000
	179 594 821 000

	TOTAL GENERAL
	3 019 118 770 000
	164 237 859 000
	175 768 740 000
	3 030 649 651 000


5.2. En dépenses budgétaires (en FCFA)
	Intitulé
	Prévisions LFI révisée
	Annulations
	Ouvertures
	Prévisions ajustées

	Charge financière de la dette
	292 766 517 000
	0
	0
	292 766 517 000

	Dépenses de Personnel
	1 202 216 333 000
	0
	0
	1 202 216 333 000

	Acquisitions de biens et services
	235 975 575 000
	18 442 334 000
	6 648 242 000
	224 181 483 000

	Dépenses de Transferts Courants
	550 148 469 000
	33 565 010 000
	74 448 737 000
	591 032 196 000

	Dépenses en atténuation des recettes
	1 000 000 000
	0
	0
	1 000 000 000

	Total Dépenses Ordinaires
	2 282 106 894 000
	52 007 344 000
	81 096 979 000
	2 311 196 529 000

	Investissements Exécutés par l'Etat
	1 402 487 118 000
	268 493 561 000
	250 934 807 000
	1 384 928 364 000

	Etat
	1 017 600 900 000
	231 455 394 000
	213 896 640 000
	1 000 042 146 000

	           Subvention
	179 594 821 000
	14 389 700 000
	14 389 700 000
	179 594 821 000

	Prêts
	205 291 397 000
	22 648 467 000
	22 648 467 000
	205 291 397 000

	Transferts en Capital
	10 000 000 000
	0
	0
	10 000 000 000

	Total Dépenses en Capital
	1 412 487 118 000
	268 493 561 000
	250 934 807 000
	1 394 928 364 000

	TOTAL GENERAL
	3 694 594 012 000
	320 500 905 000
	332 031 786 000
	3 706 124 893 000


5.3.  Les principaux soldes caractéristiques
5.3.1. Epargne budgétaire 

Elle s’établit définitivement à 539 858 301 000 FCFA contre 509 687 936 000 FCFA dans la LFI, soit une hausse de 05,92%. Cette hausse s’explique par le fait que les ajustements ont permis d’orienter les crédits en majorité vers les dépenses d’investissements. 

En rappel, l’épargne budgétaire est la différence entre les ressources ordinaires (recettes propres) et les dépenses ordinaires. Elle représente la capacité de l’Etat à financer ses dépenses d’investissements après couverture des charges courantes de fonctionnement de l’Administration publique (charge financière de la dette, dépenses de personnel, acquisition de biens et services, dépenses de transferts courants et dépenses en atténuation des recettes).  

5.3.2. Solde budgétaire global 

Le solde budgétaire global est la différence entre l’ensemble des dépenses et l’ensemble des ressources. Il est déficitaire et s’établit à 675 475 242 000 FCFA, au même niveau que celui de la LFI du fait de la couverture partielle du gap induit par l’annulation des appuis budgétaires par les ouvertures additionnelles de recettes et les annulations effectuées dans les budgets des ministères et institutions. Rapporté au PIB nominal, ce déficit ressort à 4,6% pour une norme communautaire de 3% maximum.  

Ce gap qui représente le besoin de financement sera entièrement couvert par les emprunts obligataires et les autres sources de financement disponibles.
VI. NOUVELLES DISPOSITIONS FISCALES
Les mesures fiscales proposées visent à optimiser la mobilisation des ressources fiscales intérieures pour compenser la baisse des appuis budgétaires dont le pays bénéficiait de la part de ses partenaires techniques et financiers extérieurs et les difficultés de mobilisation des recettes fiscales dans les localités à forts défis sécuritaires d’une part, et faciliter l’équipement de nos forces de défense et de sécurité engagées dans la reconquête du territoire national.

Dans l’ensemble, il s’agit des mesures de faveur fiscale et dans une moindre mesure d’ajustements techniques qui permettront à l’Etat de faire face à ses nombreux défis.

6.1. Précision sur l’imputation des retenues à la source
L’article 209 du Code général des impôts (CGI) traite du mécanisme d’imputation des retenues à la source supportées par un contribuable soumis à un impôt sur les bénéfices (IS, IBICA ou IBNC). Cependant, dans les dispositions du paragraphe 3 dudit article traitant des modalités d’imputation de ces retenues, il est évoqué la notion de « prélèvements » en lieu et place de « retenues supportées ». Dans la pratique, cette incohérence crée une confusion dans la compréhension de la disposition. 

La modification vise donc à remplacer le terme « prélèvements » par celui de « retenues ».

6.2. Exonération de la vente de la farine du blé, maïs, mil, millet, sorgho, riz, fonio et d’autres céréales de la TVA (Art.307-28 du CGI)
Les opérations de vente portant sur la farine du blé, de maïs, de mil, de millet, de sorgho, de riz et de fonio sont en principe soumises à la TVA au taux de droit commun de 18% conformément aux dispositions de l’article 317 du CGI. 

Toutefois, en vue d’accompagner la politique de transformation des produits agro-alimentaires et d’éviter une augmentation incontrôlée des prix, une exonération de fait avait été accordée à la vente de la farine de certaines céréales notamment le froment, le maïs, le méteil etc. produite par des meuniers installés au Burkina Faso.

La modification proposée vise à rendre plus accessible ces produits de grande consommation et à consacrer l’exonération dans la loi.
6.3.  Institution d’une opération spéciale de délivrance de permis urbain d’habiter ou d’attestation d’attribution de parcelles
Le conseil des ministres, en sa séance du 03 juillet 2024, a autorisé l’organisation d’une opération spéciale de délivrance de Permis Urbain d’Habiter (PUH) pour les terrains bâtis et d’Attestation d’Attribution de Parcelles (AAP) pour les terrains nus au profit des acquéreurs de parcelles ou de logements auprès des promoteurs immobiliers privés ou de coopératives d’habitat.

Cette mesure vise d’une manière générale à contribuer à l’apurement du passif foncier, à la sécurisation des biens immobiliers de la population, à l’amélioration du climat des affaires et à booster le niveau des recettes fiscales liées au foncier. 

L’institution de cette opération spéciale a été consacrée par le décret N°2024-0786/PRES/PM/MEFP/MATDS/MUAFH du 09 juillet 2024 qui prévoit les mesures d’allègement suivantes :

· l’institution de coûts forfaitaires libératoires ;

· la simplification de la composition des dossiers de demande de PUH ou d’AAP ;

· le constat de mise en valeur en lieu et place de l’évaluation des investissements. 

Or, l’article 101 de la constitution du 02 juin 1991 dispose que l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures sont du domaine de la loi. 

Afin de remédier à cette situation, il est proposé l’adoption de cette opération spéciale de délivrance de PUH et d’AAP dans le cadre de la LFR 2024.
6.4. Précision sur l’application du forfait relatif au titre foncier
L’article 55 de la loi N°042-2023/ALT du 15 décembre 2023 portant loi de finances pour l’exécution du budget de l’Etat, exercice 2024, a institué par localité des coûts forfaitaires au titre de la cession définitive des terres du domaine privé immobilier de l’Etat et du domaine privé immobilier des collectivités territoriales. 

A cet effet, il a été prévu dans le dispositif l’application des tarifs fixés pour les communes de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso aux localités se situant à moins de vingt kilomètres desdites communes. 

A l’épreuve de la mise en œuvre de cette mesure, des difficultés sont apparues quant à l’appréciation de la distance des vingt kilomètres. En plus, il s’avère que les localités avoisinantes de la commune de Ouagadougou ont un niveau de développement différent de celles de Bobo-Dioulasso.

Il est donc proposé de soumettre toutes les communes relevant de la province du Kadiogo et uniquement la commune de Bobo-Dioulasso aux mêmes forfaits pour la cession définitive des terres du domaine privé immobilier de l’Etat et du domaine privé immobilier des collectivités territoriales.
Le Ministre de l’Economie et des Finances 
Aboubakar NACANABO
Officier de l’Ordre de l’Etalon
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